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ÉTATS GENERAUX DE LA CULTURE 
 
En 1986, la privatisation de TF1 parée du «mieux d isant culturel» 
symbolise une tendance croissante à l’application de logiques 
commerciales et industrielles aux «produits» culturels. Jack Ralite, maire 
(PCF) d’Aubervilliers engagé depuis les années 1960 auprès d’artistes 
pour promouvoir la création artistique et sa d iffusion, lance alors un appel 
qui reprend le mot du cinéaste Marcel L’Herbier  : «La culture française se 
porte bien pourvu qu’on la sauve». Les nombreuses rencontres qui 
s’ensuivent aboutissent à la réunion de 1500 artistes à Paris, le 17 juin 
1987. Ces premiers «États généraux de la culture» proclament la 
«Déclaration des droits de la culture», présentée cinq mois plus tard  au 
Zénith devant plus de 6000 personnes. Depuis leurs nombreux débats (de 
Dieppe à Berlin ou Santiago), rencontres avec des responsables politiques 
(parlementaires européens, négociateurs d’accords internationaux, etc.), 
fêtes ou pétitions tendent à entretenir la mobilisation contre les dangers 
culturels de la soumission à l’argent. C’est l’occasion de rappeller la 
responsabilité culturelle des pouvoirs publics. Vecteur privilégié de la 
culture, secteur particulièrement exposé à la «marchandisation», 
l’audiovisuel occupe une place importante dans ces multiples 
interventions qui, avec le GATT, les d irectives européennes ou l’AMI, se 
situent fréquemment au plan international. «Espace d’actes artistiques et 
de paroles citoyennes» orchestré par un homme politique, mouvement à 
vocation internationale attaché à la défense de la culture française  : les 
États généraux sont aussi traversés par des contradictions qui, selon le 
mot de leur principal animateur, se veulent créatrices. 
 
Vincent Dubois 
Bibliographie 
 
La culture française se porte bien pourvu qu’on la sauve, présentation de Jack 
Ralite, Paris, Messidor-Éditions sociales, 1987. 
 
États généraux de la culture, publication périodique, 7, rue Achille Domart 
93300 Aubervilliers 
 
Citation :  
 
«Un peuple qui abandonne son imaginaire culturel à l’affairisme se condamne à 
des libertés précaires». 
Déclaration des droits de la culture. 
